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En lanA8ant I'idA©e d un paradis journalistique, I’ slande entend lutter contre le
tourisme de diffamation

Description

Rassembler les textes lelsgidatifs les plus protecteurs au monde afin de construire le cadre juridique de
relsfelerence de la libertele dA€™expression et dAE™information pour les journalistes du monde entier : telle
est |1&€™idel+e del+fendue par des deleputelss islandais afin de faire de leur pays un paradis journalistique
comme da€™autres sont des paradis fiscaux.

Les journaux, les tel«lelevisions et les sites web du monde entier pourraient delelocaliser leur siel€ge social en
Islande, non pas pour belenel«ficier d4€™une bienveillante opacitele financiel€re al€ 14€™instar des il,les
Cail"mans, ni pour se voir offrir un taux de TVA releduit comme cela se pratique au sein mel,me de
|4E™Europe, mais pour produire et diffuser de 1&€™information en toute libertels, selon un projet soutenu
par des parlementairesislandais.

L&E™ gl ande el stait IA€™un des pays les plus riches du monde, avant la faillite de son systel€me bancaire en
2008. Assurelsment traumatisels par les consel squences dues au manque de relsgulation et de surveillance de
son systel€me bancaire, 1&€™ayant conduit al€ un endettement elegal al€ neuf fois son produit intelerieur
brut, ce petit pays de 320 000 habitants se projette aujourdd€™hui dans |&€™avenir avec |&4€™idel-e
da€™offrir au monde un cadre lelegigatif pour |e journalisme da€™investigation. Une maniel€re de relancer
|&E™eleconomie exsangue du pays en attirant notamment les groupes de presse elstrangers et autres
organisations de del «fense des droits de |14€™homme.

L e parlement islandais examine un projet de loi aussi original quaE™ambitieux afin de delsfendre la libertele
da€™expression continuellement fragiliselse, comme le montrent les affaires toujours plus nombreuses
da€™atteinte al€ |la protection des sources journaistiques. L&€™Icelandic Modern Media Initiative (IMMI)
ferait ains de 1&€™Idande le refuge des elediteurs, des journalistes da€™investigation, des meledias
internationaux en ligne et des blogueurs. L&E™idel+e pourrait elsgalement seleduire |@aire players du Net,

les centres de base de donnelees et les organisations de delefense des droits de 1&€™homme. Les
parlementaires islandais ont elstele encouragelss dans leur delemarche par les dirigeants du site spelscialisele
dans la publication de scoops Wikileaks, disposant de nombreux serveurs dans le monde afin d&€™avoir la
possibilitele de diffuser ses informations exclusives lal€ oul€ la lelegisiation 14€™y autorise. Attaguele en
justice plus de cent fois en trois ans, le site aremportel« tous ses procel €s.
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Le projet de loi proposele aux delsputeles sA€™inspire de ce qui se fait de mieux dans le monde en matiel€re
de libertele d&€™expression, de libertele d&€™information, de protection des sources, de protection des
fournisseurs d&€™accel €s et des serveurs.

Seront ainsi repris parmi da€™autres textes : le premier amendement de la Constitution amelericaine
interdisant au Congrel€s de voter une loi limitant |a libertels de la presse ; la loi belge de 2005 sur la
protection des sources ; la loi franci8aise de 1993 modifiant la loi de 1881 sur la libertele de la presse en
limitant al€ trois mois al€ compter de la publication le delelai pour intenter une action en justice contre un
titre de presse ; le Press Freedom Act inclus dans la Constitution sueledoise ; les lois sur la libertele de
|&E™information d&€™Estonie et d4€™Ecosse ou encore le Libel Terrorism Protection Act, signels par le
gouverneur de |1&€™Etat de New-Y ork en mai 2008, offrant une plus grande protection contre les jugements
en diffamation dans les pays dont les lois sont incompatibles avec la libertel d’ expression garantie par la
Constitution des Elstats-Unis.

A [&€™origine de cette loi, se trouve |&€™affaire de 1&€™universitaire new-yorkaise Rachel Ehrenfeld,
poursuivie et condamnele al€ 10 000 livres d4€™amende pour diffamation, en 2005, pour avoir delenoncels
un homme da€™affaires saoudien, financier de groupes terroristes. Le procel€s s3€™est delsroulels en
Grande-Bretagne &€ pays oul€ les jugements en diffamation sont facilement gagnelss 4€* aors mel, me que
seulement vingt-trois exemplaires du livre, non eleditel par une maison da&€™el«dition britannique, avaient
elstele vendus sur un site web anglais.

En juillet 2009, I12€™Etat de Floride sB€™est elegalement dotele d4€™une lelegidation protectrice intitulelee
Act relating to grounds for nonrecognition of foreign defamation judgments. La Californie a fait de mel, me.
Une loi feledelerale contre ld.ibel Law britannique est en preleparation, afin que ne soient plus rendus
exelecutoires les jugements delecoulant de plaintes en diffamation issues de 14€™elstranger. Fin 2009, les
quotidiens New York Times et Boston Globe ont menacel« de suspendre leurs livraisons en Grande- Bretagne
et de bloguer [3€™accel €s al€ leur site web.

L e Parlement islandais affiche sa volontels de lutter contre ce quaE™il est delssormais convenu da€™appeler
le tourisme de diffamation, pratique qui consiste al€ delelocaliser un procel€s en la matiel€re dans le pays
ayant la lelegislation la plus protectrice des liberteles. Nombreuses sont delesormais les accusations en
diffamation portelees en justice dans celui des pays oul€ les informations incriminelees (livre, article,
programme...) sont portel*es al € la connaissance du public et non dans le pays de rel ssidence de leurs auteurs.

La Grande-Bretagne est devenue la terre da€™excellence du tourisme de diffamation gral, ce al€ sa Libel
Law, loi considelerant da€™emblelee la diffamation avelerelee et renvoyant la charge de la preuve al€
|l&E™auteur releputele coupable. Quelques exemplaires vendus sur le sol britannique ou quelques connexions
sur le site anglais ayant publiels 1&€™information contestelee suffisent pour intenter un procel€s. Cette
lelegislation, vieille de plus d&€™un siel€cle, a elstele vivement critiquel+e par les Nations unies qui y voient
une menace potentielle pour lalibertele d4€™opinion et la libertels de la presse en Grande-Bretagne et dans le
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monde. Des groupes internationaux et des milliardaires viennent en effet en Grande-Bretagne relsgler avec
succel€s les affaires lielees al€ leur releputation. Des deleputelss britanniques se sont relecemment elelevelss
contre les menaces de poursuite judiciaire adressel«es au quotidienThe Guardian par le cabinet d&€™avocat
Carter-Ruck, reprelesentant d&€™un groupe pelstrolier, pour avoir projetele de publier un article sur les
del schets toxiques, menaces assorties de 1&€™interdiction de couvrir les delsbats parlementaires sur le sujet.
Dans une prelscel«dente affaire, le mel, me cabinet juridique, agissant cette fois pour le compte du geleant de la
distribution Tesco, avait relsclamele la somme de 5 millions de livres en releparation d&€™une erreur publielee
dans les pages du Guardian pour laguelle ce dernier avait pourtant publiele deux correctifs. Un arrangement

al€ 1a2€™amiable avait finalement elstele trouvels.

Comme le revendiquent les delsfenseurs du projet IMMI sur leur site web, A«la demande est lal€ A». De
nombreux fournisseurs d&€™information et d&€™organisations de delsfense des droits de |&€™homme ont
del+jal€ trouvele refuge en Suel€de, afin de belenel«ficier de la protection de la loi sur la libertels de la presse.
De mel, me, le portail d4€™information indel spendant, Malaysia Today, S%€™est del«localisels aux Etats-Unis
afin da€™elechapper aux perselecutions dont il faisait 1A€™objet dans son pays. Fragiliseles par la crise
elesconomique, |es el+diteurs de presse sont tentel»s d&€™abandonner le traitement de certains sujets sensibles,
comme le terrorisme ou la corruption, de peur de ne pas avoir les moyens financiers de se del«fendre devant
la justice le cas elscheleant. Des arrangements al€ [&€™amiable doivent souvent el, tre trouvelss, ce qui ne
contribue pas al€ renforcer la creledibilitels des melsdias. Selon les acteurs de I15€™IMM, Atace al€
|&€™inflation incontrol, lel«e des frais de justice, e monde est al€ |a recherche d’ un ensemble cohelerent de
rel€gles qui imposent des limites claires sur les risques encourus par les elediteursA». DaE™oul€
|4E™idel ee dAE™ assurer un havre de justice al€ tous | es auteurs da€™enquel, tes sur des sujets sensibles.

Pour Andrew Scott, professeur de droit al€ la London School of Economics, ces mesures A«

transformeraient 1&€™humble [journaliste] islandais en un surhomme juridique, qui ne pourrait plus el, tre

atteint par les tribunaux en dehors de 1a€™|slande pour les commentaires faits dans son pays A». Ce al€
quoi les initiateurs du projet de loi relspondent que A« lebut de la lel«gislation nA€™est pas de permettre la
publication sans restriction da€™insultes ou de faire de |&€™Islande le pays des tabloil*ds, des

pel «dophiles ou autres activitel »s du genré ».

Le juriste David Ardia, du Berkman Center of Harvard Law School, salue |14€™idelee de creleer un
environnement favorable au A« bon journalisme A», considelerant que A«les institutions au pouvoir ont
montrele leur volontele da€™empel,cher les reportages qui les delerangentA». Mais il est
sceptique,malheureusement al€ juste titre, quant al€ A« [&€™idelee qua€™une loi islandaise pourrait
proteleger le journalisme tel qu'il a elstele pratiquele ailleurs, tout simplement parce que I’ enregistrement
lelegal ou les serveurs Internet sont localisel*d\» et assure quaE™ A« elevidemment I’ Islande ne peut pas
adopter une loi qui pourrait affecter 1a lelegislation interne d’un autre pays, qui modifierait la loi en Chine,
au Pakistan ou en Turquie A».

A |aE™occasion de la Journelee mondiale contre la cyber-censure, le 12 mars 2010, rappelant que plus de
soixante pays violent la libertele d&€™expression sur Internet (I&€™ Arabie Saoudite, la Birmanie, la Chine,
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la Corel»e du Nord, Cuba, |&€™Egypte, |14€™ Iran, |4€™Ouzbel *kistan, la Syrie, la Tunisie, e Turkmel *nistan,
le Vietnam...) et que prel€s de cent vingt blogueurs, internautes et cyberdissidents sont emprisonnelss,
|&4E™association Reporters sans frontiel€res (RSF) a saluels 14€™initiative islandaise en del«clarant que A«
|&€™ |slande deviendrait un paradis cybernelstique pour les blogueurs et les citoyens journalistesi ».
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